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Commission des Affaires sociales, 
de l'Emploi et des Pensions 

Commissie voor Sociale Zaken, 
Werk en Pensioenen 

 

du 

 

MARDI 19 MARS 2024 

 
Après-midi 

 
______ 

 

 

van 

 

DINSDAG 19 MAART 2024 

 
Namiddag 

 
______ 

 
 
La réunion publique de commission est ouverte à 14 h 20 et présidée par Mme Cécile Cornet. 
De openbare commissievergadering wordt geopend om 14.20 uur en voorgezeten door mevrouw Cécile 
Cornet. 
 
La présidente: Chers collègues, comme il est largement l'heure, je propose que nous commencions notre 
séance de questions même si certains collègues ne sont pas encore présents. 
 

01 Questions jointes de 

- Nadia Moscufo à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La campagne d’inspection 
2023 dans le secteur des titres-services" (55041043C) 
- Anja Vanrobaeys à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les conditions de travail 
des aides-ménagères dénoncées par le Contrôle du bien-être au travail" (55041194C) 
- Nadia Moscufo à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les actions des aides-
ménagères et le mépris de Federgon" (55041375C) 
- Maria Vindevoghel à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les actions des aides-
ménagères et le mépris de Federgon" (55041376C) 
- Sophie Thémont à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les infractions dans le 
secteur des titres-services" (55041394C) 

01 Samengevoegde vragen van 

- Nadia Moscufo aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De inspectiecampagne 
2023 in de dienstenchequesector" (55041043C) 
- Anja Vanrobaeys aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De door de 
Welzijnsinspectie aangekaarte arbeidsomstandigheden en -voorwaarden van huishoudhulpen" 
(55041194C) 
- Nadia Moscufo aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De acties van de 
huishoudhulpen en het misprijzen van Federgon" (55041375C) 
- Maria Vindevoghel aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De acties van de 
huishoudhulpen en het misprijzen van Federgon" (55041376C) 
- Sophie Thémont aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De inbreuken in de 
dienstenchequesector" (55041394C) 
 

01.01  Sophie Thémont (PS): Monsieur le ministre, en 2022, l’Inspec-

tion sociale constatait que 159 des 175 entreprises de titres-services 
contrôlées ne respectaient pas la législation sur le bien-être et la sécu-
rité au travail. Il y a un an, je vous interrogeais une première fois à ce 
sujet. Aujourd’hui, le nouveau rapport de l’Inspection nous montre que 
la situation n’a pas vraiment évolué. Ainsi, 83 entreprises ont été ins-
pectées en 2023. Sur ces 83 entreprises, 47 ont fait l’objet d’une ins-
pection en 2022. Sur ces 47, 35 ne respectent toujours pas la loi, au-
tant d’employeurs qui n’ont guère de respect pour la loi et, par consé-
quent, pour la santé et la sécurité de leurs travailleuses. 
 
Concernant les 36 nouvelles entreprises contrôlées, elles relèvent prin-
cipalement du secteur public et témoignent d’un meilleur respect de la 

01.01  Sophie Thémont (PS): In 

2022 stelde de Sociale Inspectie 
vast dat 159 van de 175 gecontro-
leerde dienstenchequebedrijven 
de wetgeving betreffende het wel-
zijn en de veiligheid op het werk 
niet naleefden. Van de 83 bedrijven 
die in 2023 gecontroleerd werden, 
hadden er 47 in 2022 ook al inspec-
teurs over de vloer gekregen. 35 
daarvan namen de wet nog steeds 
niet in acht. De 36 nieuw gecontro-
leerde bedrijven, die voornamelijk 
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législation, même si l’analyse des risques spécifiques et le contrôle du 
lieu de travail effectif, donc le domicile des utilisateurs, viennent sou-
vent à manquer. En conclusion du rapport, nous pouvons lire que les 
principales infractions ont trait à l’absence d’analyses de risques spé-
cifiques, au non-recours à la médecine du travail pour assurer une sur-
veillance préalable et périodique de la santé et à la non-vérification par 
la hiérarchie du matériel mis à disposition des travailleurs par les utili-
sateurs. 
 
Monsieur le ministre, en collaboration avec votre collègue ministre de 
la Santé et vos homologues régionaux, des mesures supplémentaires 
sont-elles envisagées afin de contraindre ces entreprises à respecter 
notre législation et, par définition, les travailleuses? 
 

deel uitmaken van de openbare 
sector, voldoen beter aan de wet-
geving, maar de analyse van de 
specifieke risico's en de effectieve 
controle op de werkplek blijven 
vaak uit. De voornaamste inbreu-
ken betreffen het uitblijven van de 
analyse van de specifieke risico's, 
het niet inschakelen van de ar-
beidsgeneeskunde en het achter-
wege laten van controles op het 
materiaal dat ter beschikking van 
de werkneemsters gesteld wordt.   
 
Worden er samen met de minister 
van Volksgezondheid en met uw 
gewestelijke ambtgenoten extra 
maatregelen overwogen om deze 
bedrijven ertoe te verplichten de 
wetgeving na te leven en de werk-
neemsters te respecteren?  
 

01.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Merci, madame la dépu-

tée,pour votre question qui me permet de revenir sur une série de cam-
pagnes de contrôle qui ont été effectuées.  
 
À ma demande, en 2022, l'Inspection du bien-être au travail a mené 
une campagne d'inspection coordonnée au niveau national auprès des 
entreprises de titres-services agréées. Comme vous l'avez rappelé, 
ces résultats n'ont pas été bons, et c'est un euphémisme.  
 
L'année dernière, une campagne de suivi a été menée. Elle s'est con-
centrée à la fois sur les entreprises de titres-services mal notées en 
2022 et sur une partie de celles qui n'avaient pas fait l'objet d'une ins-
pection spécifique en 2022.  
 
Les principales conclusions sont les suivantes. Tout d'abord, l'absence 
d'évaluation des risques spécifiques; l'absence de surveillance sani-
taire obligatoire préalable et périodique; l'absence de contrôle de l'adé-
quation des matériaux; il a aussi été constaté que les travailleurs, qui 
sont principalement des travailleuses, de ces entreprises nouvellement 
inspectées, ce qui était principalement le cas dans le secteur public, 
étaient soumis à une surveillance médicale proportionnellement plus 
importante. En fonction du secteur et de l'opérateur, on a des ap-
proches de la gestion du personnel et surtout de la prise en compte 
des risques auxquels ce personnel est confronté sensiblement diffé-
rentes.  
 
Je vous invite à consulter le rapport complet, qui est disponible sur le 
site BeSWIC du SPF Emploi, où le thème "Bien-être et sécurité dans 
le secteur des titres-services" est décrit dans le détail.  
 
Pour la campagne de contrôle 2023, les avertissements écrits ont été 
transmis et envoyés aux Régions. Il me semble essentiel de pouvoir 
mieux coordonner nos actions entre fédéral et Régions, ces dernières 
étant en grande partie compétentes en matière de titres-services.  
 

01.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: In 2022 heeft de inspectie 
van het Toezicht op het Welzijn op 
het Werk een inspectiecampagne 
bij de erkende dienstenchequebe-
drijven uitgevoerd. De resultaten 
waren niet goed.  
 
Vorig jaar werden er tijdens een 
vervolgcampagne de volgende in-
breuken vastgesteld: het ontbreken 
van specifieke risicobeoordelin-
gen, de afwezigheid van het ver-
plicht voorafgaand en periodiek ge-
zondheidstoezicht en het ontbre-
ken van een controle op de ge-
schiktheid van materialen. De 
werknemers in de pas geïnspec-
teerde bedrijven werden verhou-
dingsgewijs meer geneeskundig 
opgevolgd. Het verslag kan op de 
website BeSWIC van de FOD 
Werkgelegenheid geraadpleegd 
worden.  
 
Voor de inspectiecampagne 2023 
werden de waarschuwingen door-
gestuurd naar de gewesten, die 
voor deze materie grotendeels be-
voegd zijn.  
 
Wat de processen-verbaal betreft, 
moet de procedure van artikel 54 
van het Sociaal Strafwetboek ge-
volgd worden.  
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Concernant les différents procès-verbaux, la procédure prévue à l'ar-
ticle 54 du Code pénal social doit, bien entendu, être respectée.  
 
La question des conditions de travail au sein du secteur des titres-ser-
vices fait l'objet d'un groupe de travail qui a été institué au sein de la 
Conférence interministérielle Emploi. 
 
C’est mon collègue régional bruxellois qui préside ce groupe de travail, 
dont l’objectif est de faire en sorte que la communication et les actions 
entre les différents niveaux de pouvoir compétents – fédéral et régio-
nal – soient aussi bonnes que possible. À cet égard, la priorité est ac-
cordée aux conditions de travail des travailleuses et des travailleurs, 
dont on sait à quel point ils sont essentiels. 
 

Een werkgroep die in het kader van 
de interministeriële conferentie 
Werk opgericht werd houdt zich be-
zig met de arbeidsvoorwaarden in 
de dienstenchequesector. 
 
Mijn gewestelijke Brusselse ambt-
genoot zit de werkgroep voor die 
een gecoördineerde communicatie 
en gecoördineerde acties tussen 
de verschillende bevoegde be-
stuursniveaus waarborgt. Men 
buigt zich bij voorrang over de 
werkomstandigheden.  
 

01.03  Sophie Thémont (PS): Merci monsieur le ministre pour votre 

réponse.  
 
Je ne remets certainement pas en cause le travail que vous effectuez 
au quotidien pour ce secteur, car je sais que vous y êtes particulière-
ment attentif. Néanmoins, les entreprises de titres-services en infrac-
tion n’ont aucune excuse. Par ailleurs, le front commun syndical a éga-
lement rappelé les règles relatives au travail dans le secteur des titres-
services et, comme vous l’avez précisé, cela se trouve également dans 
un rapport complet rédigé par ce gouvernement. 
 
Les manquements constatés – voire “reconstatés” – sont graves, et 
l’action politique est nécessaire pour le bien des travailleuses dans ce 
secteur. Toutefois, comme vous l’avez dit, il s’agit là d’une matière 
transversale, de sorte que d’autres niveaux de pouvoir sont également 
concernés. 
 

01.03  Sophie Thémont (PS): De 

in overtreding zijnde dienstenche-
quebedrijven hebben geen enkel 
excuus. Het gemeenschappelijk 
vakbondsfront heeft de regels die 
in de dienstenchequesector gelden 
in herinnering gebracht. De vastge-
stelde tekortkomingen zijn ernstig. 
De beleidsmakers moeten ingrij-
pen, en wel op een transversale 
manier omdat ook andere be-
stuursniveaus in dezen bevoegd 
zijn.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
La présidente: La question nº 55041399C de M. Mariage est transformée en question écrite.  
 

02 Questions jointes de 

- Nabil Boukili à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les tests antidiscrimination sur 
le marché du travail" (55041792C) 
- Nahima Lanjri à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les tests de situation sur le 
marché du travail" (55041940C) 
- Nahima Lanjri à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les tests de situation et les 
services d'inspection" (55041941C) 

02 Samengevoegde vragen van 

- Nabil Boukili aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "Praktijktests tegen discrimi-
natie op de arbeidsmarkt" (55041792C) 
- Nahima Lanjri aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De praktijktesten op de 
arbeidsmarkt" (55041940C) 
- Nahima Lanjri aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De praktijktesten en de 
inspectiediensten" (55041941C) 
 

02.01  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, j'avais 

adressé ma question au ministre de la Justice mais elle a été réorien-
tée vers vous.  
 
Le 21 mars marque la Journée internationale de lutte contre le racisme. 
Des actions auront lieu dans tout le pays pour dénoncer et faire cesser 

02.01  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Naar aanleiding van de Internatio-
nale Dag tegen Racisme op 
21 maart zullen er in heel het land 
acties plaatsvinden. In verschil-
lende sectoren is discriminatie nog 
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le racisme. Que ce soit sur le marché du travail ou le marché locatif, la 
discrimination est assez forte et palpable. 
 
Différentes lois ont été votées pour ce qui concerne la discrimination 
sur le marché de l'emploi mais pour ce qui en est de leur application, 
un gros retard subsiste. 
 
Je suis Bruxellois. L'ordonnance bruxelloise de testing est difficile à 
mettre en œuvre. Sur le terrain, il n'y a ni personnel ni budget dégagé 
à cet effet. 
 
Quelles sont les mesures qui sont mises en place par votre adminis-
tration à la lumière de la Journée internationale contre le racisme et ce, 
au-delà de la législation, en terme de moyens, de politiques concrètes 
et dissuasives, de sanctions? Un quart des employeurs ne respectent 
pas la législation et ne sont pas sanctionnés. Cette impunité n'encou-
rage pas ces employeurs à respecter la loi.  
 
Qu'est-il mis en place concrètement pour que la loi soit respectée? Au 
niveau européen, en termes de législation, on est bien mais sur le ter-
rain, il n'y pas d'application. 
 

steeds een realiteit. Hoewel er op 
het niveau van de arbeidsmarkt 
maatregelen werden genomen, 
merkt men daar in het veld nog niet 
veel van. In Brussel wordt de or-
donnantie over praktijktesten nau-
welijks toegepast, omdat er  
onvoldoende personeel is en de 
budgetten ervoor ontoereikend 
zijn. 
 
Welke maatregelen neemt u om 
non-discriminatie op het vlak van 
werk te garanderen? Welk beleid 
voert u inzake sancties ten aanzien 
van werkgevers? Een kwart van de 
werkgevers houdt zich niet aan de 
wetgeving, maar overtreders wor-
den niet gestraft. 
 

La présidente: Mme Lanjri étant absente, vous avez la parole, monsieur le ministre. 
 

02.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Merci, monsieur Boukili, pour 

votre question.  
 
Effectivement, à l'approche du 21 mars, Journée internationale pour 
l'élimination de la discrimination raciale, force est de constater que les 
personnes issues de l'immigration continuent de rencontrer des diffi-
cultés, notamment sur le marché du travail. En Belgique, les diffé-
rences de taux d'emploi entre les Belges et les personnes originaires 
de pays hors Union européenne sont particulièrement importantes. Par 
exemple, le taux d'emploi des personnes nées hors de l'Union euro-
péenne en Belgique était de 57 % en 2022, contre une moyenne de 
66 % dans les autres pays de l'Union européenne. Même s'ils ont 
grandi ici, ils n'ont guère de meilleures opportunités d'emploi que celles 
qu'avaient leurs parents et cette situation est clairement inacceptable. 
Il est essentiel de pouvoir mobiliser tous les acteurs concernés par la 
lutte contre le racisme afin de poursuivre les initiatives d'ores et déjà 
prises. 
 
Tout d'abord, il faut encore renforcer la lutte contre les discriminations 
à l'embauche. À cette fin, comme vous le savez, j'ai pu améliorer le 
cadre juridique des appels mystère. Dans le domaine de l'emploi, les 
tests de discrimination sont limités à la phase de recrutement pour des 
raisons pratiques évidentes. Il s'agit de contacts téléphoniques ou de 
l'envoi de fausses candidatures en réponse à une plainte ou lorsque 
l'Inspection constate qu'une offre d'emploi suggère une possible pra-
tique discriminatoire. 
 
L'Inspection du travail effectue des tests de discrimination dans tous 
les secteurs et emplois pour lesquels elle est compétente en vertu des 
lois fédérales et de la lutte contre la discrimination. Dans certains sec-
teurs tels que le travail intérimaire et les titres-services, les compé-
tences de l'Inspection fédérale et des inspections régionales peuvent 
se chevaucher. C'est l'un des éléments que l'on a évoqués en réponse 

02.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Op het stuk van de werk-
gelegenheidsgraad gaapt er een 
grote kloof tussen Belgen en per-
sonen uit niet-EU-landen. In 2022 
bedroeg de werkgelegenheids-
graad bij laatstgenoemden 57 %, 
tegenover gemiddeld 66 % in de 
andere EU-lidstaten. Die personen 
hebben geen betere arbeidskan-
sen dan hun ouders; zelfs niet als 
ze in België opgegroeid zijn. Men 
moet alle actoren mobiliseren om 
de genomen initiatieven voort te 
zetten. 
 
Om praktische redenen worden de 
discriminatietests beperkt tot de 
aanwervingen. De arbeidsinspec-
tie voert in alle sectoren en voor 
alle banen waarvoor ze bevoegd is 
zulke tests uit. Inzake uitzendar-
beid en de dienstenchequesector 
deelt de arbeidsinspectie de be-
voegdheid met de gewesten. 
 
Sinds de hervorming van het juridi-
sche kader in mei 2022 heeft de AD 
Toezicht op de Sociale Wetten een 
vijftiental tests uitgevoerd, voorna-
melijk met betrekking tot discrimi-
natie op grond van ras en geslacht. 
In twee gevallen werd er een over-
treding van de wet vastgesteld. De 
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à la question précédente. Il existe donc une coopération avec les ser-
vices régionaux compétents et, depuis la réforme du cadre juridique 
des tests de discrimination en mai 2022, une quinzaine de tests ont été 
réalisés par l'Inspection des lois sociales. Les principaux critères en 
question sont la race et le sexe. 
 
Deux de ces tests de discrimination ont fourni des indications et/ou des 
preuves suffisantes de violation de la loi sur la discrimination. L'Inspec-
tion du travail compétente a reçu les rapports d'enquête relatifs à ces 
tests pratiques et continue à les traiter. Le faible nombre de tests réa-
lisés ne reflète pas parfaitement ou totalement, je pense, les efforts qui 
ont été déployés au cours de cette législature pour mettre au point les 
tests de discrimination. 
 
Par exemple, avec mon collègue Franck Vandenbroucke, nous avons 
encouragé le recrutement de 208 équivalents temps-plein pour nos dif-
férents services d'inspection. Il s'agit du plus grand renforcement ja-
mais réalisé. Mais il faut bien entendu du temps pour qu'il puisse porter 
ses fruits.  
 
Il faut trouver les bonnes personnes, les former correctement, leur per-
mettre d'apprendre les différentes ficelles de ce métier. Outre l'adapta-
tion du cadre juridique, 35 inspecteurs ont été spécifiquement formés 
à la conduite de tests de discrimination. Effectivement, la législation a 
été modifiée pour être plus efficace et correspondre aux difficultés ren-
contrées sur le terrain et qui nous ont été relayées. Dans un deuxième 
temps, nous avons formé spécifiquement une partie de nos inspec-
teurs. 
 
Des progrès ont également été réalisés en ce qui concerne le datami-
ning. Un budget a également été libéré pour mettre en place une cellule 
Diversité au sein du SPF Emploi afin d'analyser la situation sur le mar-
ché du travail et de rédiger des rapports sectoriels. Le SPF développe 
actuellement le monitoring de la diversité 2.0 et, par ailleurs, la loi du 
3 octobre 2022 portant des dispositions diverses en matière d'emploi 
– mieux connue sous le nom de Jobdeal – a permis d'introduire un pro-
cessus de mise en place de commissions paritaires chargées spécifi-
quement de la discrimination. Sur la base de fiches sectorielles qui lui 
sont fournies par la cellule Diversité, la commission paritaire devra éla-
borer un plan d'action Diversité s'il ne tient pas suffisamment compte 
des différences existantes. Le SPF Emploi est également en contact 
régulier avec l'ONSS en vue de développer encore plus des outils de 
datamining. Les inspecteurs pourront ainsi disposer d'indicateurs ob-
jectifs sur l'existence et l'ampleur des discriminations. 
 

arbeidsinspectie blijft de verslagen 
over die tests ontvangen en behan-
delen. 
 
Het geringe aantal tests vormt 
geen weerspiegeling van de in-
spanningen die tijdens deze re-
geerperiode gedaan werden. Er 
werden voor de verschillende in-
spectiediensten immers 208 vte's 
aangeworven. Boven op de aan-
passing van het juridische kader 
werden er 35 inspecteurs opgeleid 
om zulke discriminatietests uit te 
voeren.  
 
Wat de analyse van de gegevens 
betreft, werden er stappen voor-
waarts gezet. Er werd een budget 
uitgetrokken om bij de FOD Werk-
gelegenheid een cel Diversiteit op 
te richten, die belast is met het op-
stellen van sectorale verslagen. De 
FOD bouwt de diversiteitsmonito-
ring 2.0 verder uit. Bij de wet betref-
fende de arbeidsdeal werden er 
paritaire comités ingevoerd die be-
last zijn met de behandeling van 
discriminatie. Op basis van de sec-
torale fiches die door de cel Diver-
siteit bezorgd worden, moet het pa-
ritair comité een actieplan uitwer-
ken om beter rekening te houden 
met de bestaande verschillen. De 
FOD Werkgelegenheid staat in 
contact met de RSZ om objectieve 
indicatoren te ontwikkelen teneinde 
de omvang van vormen van discri-
minatie te kunnen meten.  
 

Mevrouw Lanjri, de specifieke onderzoeksmethodes kunnen nog wor-
den verbeterd door de sociaal inspecteurs te laten bijstaan door ex-
perts uit de betrokken sector en de toepassingen zo geloofwaardig mo-
gelijk te maken. Zo wordt ook de doeltreffendheid van de test versterkt. 
 
Er wordt momenteel gewerkt aan een concrete behoefteanalyse. We 
zullen ook de middelen moeten vinden om die tools in te voeren. Het 
is eveneens belangrijk dat daarrond communicatiecampagnes worden 
ontwikkeld om het publiek aan te moedigen dergelijke praktijken of on-
linekanalen aan de kaak te stellen. 
 
Tot slot, wat de oprichting van een specifieke eenheid voor reactief en 

Afin d'augmenter la crédibilité, les 
méthodes d'enquête peuvent en-
core être améliorées en permettant 
aux inspecteurs sociaux de faire 
appel à des experts du secteur 
concerné. Cela rend également le 
test plus efficace. Une analyse 
concrète des besoins est en cours 
de réalisation. 
 
Je pars du principe que la discrimi-
nation n'est pas un phénomène 
isolé, car il s'agit d'une forme de 
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proactief toezicht op de antidiscriminatiewetgeving betreft, net zoals in-
zake het toezicht op vervoersbedrijven, ga ik er allereerst van uit dat 
discriminatie niet op zichzelf staat. Het is immers een vorm van sociale 
fraude. Elke inspecteur moet dus de juiste opleiding krijgen om discri-
minatie op te sporen tijdens elke inspectie. Anderzijds vereist de uit-
voering van discriminatietests ook het gebruik van specifieke onder-
zoeksmethoden. Daarom is het nuttig om een team inspecteurs aan 
boord te hebben om snel te kunnen reageren en de test uit te voeren 
zodra er aanwijzingen van discriminatie opduiken. 
 

fraude sociale. Chaque inspecteur 
doit donc être formé afin de pouvoir 
détecter les cas de discrimination. 
Les tests de discrimination requiè-
rent certaines méthodes d'en-
quête. C'est pourquoi il est utile de 
disposer d'une équipe d'inspec-
teurs pour réagir rapidement. 
 

02.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, je vous re-

mercie pour vos réponses.  
 
Pour effectuer ces tests, il faut un cadre réglementaire le plus clair pos-
sible. L'imposer doit être un combat de tous les gouvernements. Il faut 
avoir ce courage de l'imposer car on sait que certains le freinent. 
 
Vous dites que quinze tests ont été réalisés depuis la mise en œuvre 
de la loi en 2022. C'est vraiment dérisoire. Ce n'est pas à la hauteur de 
la situation. On a l'impression que notre pays ne prend pas la mesure 
de la gravité de la discrimination, tant au logement qu'à l'emploi, ni de 
ses conséquences sociales et sociétales. La discrimination détruit des 
vies et doit être prise au sérieux. Nos gouvernements ne sont pas à la 
hauteur de la gravité de la situation, d'autant plus qu'il y a des violations 
de la loi et des discriminations et que, sauf erreur de ma part, aucun 
mécanisme de sanction clair et défini n'existe. Parmi les quinze tests, 
ceux qui n'ont pas respecté la loi ont-ils été sanctionnés? Quelles sanc-
tions ont-elles été prises contre eux? 
 

02.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Men moet de moed hebben om 
een duidelijk regelgevend kader 
voor praktijktesten op te leggen. 
Het aantal testen dat sinds 2022 
uitgevoerd werd, is verwaarloos-
baar. Dat wekt de indruk dat ons 
land de ernst van discriminatie en 
de sociale gevolgen ervan fout in-
schat. De regering doet onvol-
doende om dat levens verwoes-
tende verschijnsel aan te pakken. 
Ik heb niet gehoord of er een me-
chanisme ingevoerd werd om de 
vastgestelde overtredingen te 
sanctioneren. 
 

02.04  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Les procédures sont toujours 

en cours. 
 

02.04 Minister Pierre-Yves Der-

magne: De procedures lopen nog. 
 

02.05  Nabil Boukili (PVDA-PTB): J'entends qu'une enquête est en 

cours. Le mécanisme de sanction est quelque chose de fondamental 
car il empêcherait la récidive de ces employeurs et, surtout, le senti-
ment d'impunité qui encourage la discrimination. 
 
Comme je l'ai déjà dit, au niveau des lois, de la législation, des choses 
sont mises en place. Par contre, pour ce qui est de la mise en pratique 
et des moyens qui doivent être donnés pour une application efficace 
sur le terrain, on est encore à la traîne au niveau européen. C'est scan-
daleux! 
 
Quand je vois autour de moi les vies détruites par cette discrimination, 
je me dis qu'il y a une urgence sociale. Il faut vraiment une rupture avec 
ces méthodes du passé et ce laxisme qui existe dans notre pays con-
cernant la discrimination. 
 

02.05  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Sancties zijn van wezenlijk belang 
om recidive te voorkomen en het 
gevoel van straffeloosheid weg te 
nemen. Er moet dringend gebro-
ken worden met de methoden uit 
het verleden en met de laksheid die 
er al zo lang tegenover discrimina-
tie heerst. 
 

02.06  Nahima Lanjri (cd&v): Mijnheer de minister, eerst en vooral 

mijn excuses omdat ik wat later ben. Er stonden heel veel vragen nog 
voor mij op de agenda. Die zijn allemaal niet gesteld, waardoor mijn 
vraag vroeger aan bod kwam dan ik dacht. Ik heb dus jammer genoeg 
een deel van uw antwoord op mijn vragen niet gehoord. Ik zal dat zeker 
nalezen in het verslag. 
 
Ik wil toch ook mijn verontwaardiging uiten, mijnheer de minister. In de 
vorige legislatuur hebben wij de praktijktesten ingevoerd. Ik had toen 
ook al gezegd dat het moeilijk zou zijn omdat er te veel cumulatieve 

02.06  Nahima Lanjri (cd&v): Au 

cours de la législature précédente, 
nous avons instauré les tests de si-
tuation. À l'époque, j'ai fait obser-
ver qu'il serait compliqué de les 
mettre en œuvre en raison du 
nombre excessif de conditions cu-
mulatives. En 2019, j'ai à nouveau 
déposé une proposition de loi vi-
sant à supprimer ces conditions. Le 
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voorwaarden waren zoals datamining, klachten enzovoort. Ik had toen 
gevraagd om dit te evalueren, wat dan is gebeurd. 
 
In 2019 heb ik opnieuw een wetsvoorstel ingediend om die cumulatieve 
voorwaarden te schrappen, om het op die manier gemakkelijker te ma-
ken om praktijktesten te doen, omdat we moeten uitgaan van zerotole-
rantie ten aanzien van discriminatie omwille van ras, leeftijd en handi-
cap. Het gaat hier om verschillende vormen van discriminatie. 
 
Ik heb dat wetsvoorstel uitgewerkt en alle adviezen waren er, maar u 
hebt dan op een bepaald moment gezegd dat u daar ook mee bezig 
was. Wij hebben toen gezegd: goed, als het maar gebeurt. U hebt dat 
dan naar u toegetrokken. We hebben het wetsontwerp loyaal mee 
goedgekeurd. Ik stel nu, 2,5 jaar later, echter vast dat een cruciaal ele-
ment, namelijk het inzetten van derde personen, ontbreekt en dat het 
KB ter uitvoering van de wet die we in 2022 hebben goedgekeurd er 
nog niet is. 
 
In het team van inspecteurs ontbreekt het soms aan de juiste inspec-
teur. Ik heb het dan bijvoorbeeld over iemand met een zwarte huids-
kleur, iemand die 25 jaar is of een inspecteur met een bepaalde han-
dicap. Daarom heb ik ervoor gepleit dat derden zouden kunnen worden 
ingezet. Die derden staan dan onder het toezicht van de sociale in-
spectie. Dat stond in de wet die werd goedgekeurd. Daarvoor moest 
nog een KB worden opgesteld, maar dat is er dus nog altijd niet. 
 
Wij zijn inmiddels bijna aan het einde van de legislatuur. Ik stel vast dat 
er slechts 15 praktijktests zijn gebeurd in 2,5 jaar. Dat cijfer heb ik ver-
nomen via de repliek van de collega. Dat is niet echt om over naar huis 
te schrijven, het is echt heel weinig. Er zijn veel aanmeldingen, maar 
blijkbaar blijven er enorme drempels. Een van de drempels is echter 
dat er geen testpersonen, dus derde personen, kunnen worden ingezet 
omdat het koninklijk besluit er nog niet is.  
 
Mijnheer de minister, ik wil u vragen om dat koninklijk besluit heel snel 
in orde te brengen. Ik ken de redenen niet waarom het er nog niet is. 
Ik ga u er echter mee blijven lastigvallen zolang ik hier zit, tot het er is. 
Hopelijk komen er dan na twee legislaturen eindelijk eens deftige prak-
tijktests. U bent minister van Werk. Ik kan dat koninklijk besluit niet ma-
ken, maar ik rekende eigenlijk wel op u. Ik was compleet verrast toen 
ik vernam dat het er niet was.  
 
Verder ga ik uw antwoord nog eens goed nalezen, omdat ik een deel 
ervan niet gehoord heb.  
 

ministre a lui-même également éla-
boré un projet de loi que nous 
avons contribué loyalement à 
adopter. Or, je constate à présent 
que la mobilisation de tierces per-
sonnes fait défaut, tout comme l'ar-
rêté royal d'exécution de la loi. Au 
sein de l'équipe d'inspecteurs, il 
manque parfois l'inspecteur adé-
quat, par exemple une personne 
noire de peau, une personne âgée 
de 25 ans ou un inspecteur atteint 
d'un handicap spécifique. C'est 
pourquoi j'ai plaidé pour cette mo-
bilisation de tiers, sous la surveil-
lance de l'Inspection sociale. C'est 
ce que prévoyait la loi adoptée. Il 
semblerait qu'en 2,5 ans, seuls 15 
tests de situation aient été réalisés. 
Il subsiste d'énormes obstacles, et 
c'est pourquoi je demande au mi-
nistre de rectifier l'arrêté royal dans 
les plus brefs délais. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

03 Vraag van Anja Vanrobaeys aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De plannen 

voor eerlijke concurrentie" (55041571C) 

03 Question de Anja Vanrobaeys à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les plans 

pour une concurrence loyale" (55041571C) 
 

03.01  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Conform het regeerakkoord kon-

digde u in uw beleidsnota begin 2024 aan dat u de strijd tegen sociale 
fraude en mensenhandel zou versterken. Daartoe zou u de plannen 
voor eerlijke concurrentie evalueren en aanpassen. Bij de bespreking 
van de beleidsnota waren de onderhandelingen daarover met de 

03.01  Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Les plans pour une concurrence 
loyale devaient être évalués et ac-
tualisés dans le cadre de la lutte 
contre la fraude sociale et la traite 
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schoonmaak-, de verhuis-, de transport-, de bouw- en de vleessector 
bijna afgerond. In dat kader zouden ook het advies met eventuele al-
ternatieven van de sociale partners worden gevraagd over een beper-
king van de verticale onderaannemingsketen, naar analogie van de 
wet op de overheidsopdrachten, en een herziening van de regeling 
hoofdelijke aansprakelijkheid loonschulden. Normaal gezien moesten 
de sociale partners vóór 31 maart daarover een besluit nemen. Indien 
niet, zou u zelf alternatieven voorstellen om de verschrikkelijke sociale 
dumping en mensenhandel in die sectoren krachtiger te bestrijden. 
 
Werden de plannen voor eerlijke concurrentie ondertussen al ver-
nieuwd? Voor welke sectoren en met welke afspraken? 
 
Hebben de sociale partners zelf voorstellen gedaan over de beperking 
van de verticale onderaannemingsketen en een herziening van de  
regeling hoofdelijke loonschulden? Zo ja, kunt u die toelichten? Zal de 
regering die voorstellen uitvoeren? Wat is de timing? Indien nee, zal 
de regering zelf nog een voorstel doen? Wat is de stand van zaken, 
zodat de sociale dumping en de mensenhandel in die sectoren echt 
wel aangepakt worden? 
 

des êtres humains. L'avis des par-
tenaires sociaux allait être sollicité 
en ce qui concerne la limitation de 
la chaîne verticale de sous-trai-
tance et la révision du système de 
responsabilité solidaire pour les 
dettes salariales. 
 
Ces plans pour une concurrence 
loyale ont-ils déjà été actualisés? 
Pour quels secteurs et selon quels 
accords ces adaptations ont-elles 
été réalisées? Ces propositions 
émanent-elles des partenaires so-
ciaux? Le ministre peut-il donner 
des précisions à ce sujet, ainsi que 
sur les modalités d'application? Ou 
le gouvernement va-t-il faire lui-
même une proposition? 
 

03.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mevrouw Vanrobaeys, op 

21 februari 2024 ondertekenden de sociale partners voor acht secto-
ren plannen voor eerlijke concurrentie (PEC-plannen) in aanwezigheid 
van de betrokken ministers. 
 
Voor de bewakingssector, de verhuissector en de vleessector is het de 
eerste keer dat een dergelijk plan is ondertekend. In de bouwsector, 
de transportsector, de elektrotechnische sector, de metaalsector, de 
technologiesector en de schoonmaaksector gaat het om een actuali-
sering van de bestaande plannen met onder meer een focus op nieuwe 
fraudefenomenen. De plannen zijn raadpleegbaar op de website van 
de Sociale Inlichtingen- en Opsporingsdienst (SIOD). 
 
Op 5 februari keurde de ministerraad een wetsontwerp houdende 
maatregelen tot bestrijding van de sociale fraude goed, waarvoor de 
nodige adviezen zijn aangevraagd, zodat het nog deze legislatuur aan 
het Parlement kan worden voorgelegd. 
 
Naast een verbod op het volledig in onderaanneming geven van een 
opdracht die men zelf heeft aanvaard, wat een race to the bottom ver-
oorzaakt, werden in het voorontwerp sancties opgenomen om het niet-
respecteren van de beperkingen van de verticale keten zoals die van-
daag voor een openbare aanbesteding gelden, te bestraffen. 
 
Daarnaast bevat het ontwerp alvast een beperking van de verticale 
aannemingsketen en hoofdelijke aansprakelijkheid bij loonschulden 
voor de verhuissector. Een databank loonschulden die een overzicht 
geeft van de loonschulden in de gehele aannemingsketen, zodat de 
gehele aannemingsketen dat kan nagaan, is daarbij cruciaal. Die wordt 
ook alvast opgestart voor de verhuissector. Voor enkele andere secto-
ren werd aan de betrokken sociale partners een advies over bepaalde 
maatregelen gevraagd. We hebben nog niet alle adviezen ontvangen. 
Het lijkt er alvast op dat er bij de paritaire comités weinig animo is om 
tot een advies te komen, wat ik persoonlijk betreur. 
 

03.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Le 21 février 2024, les 
partenaires sociaux ont signé des 
plans de concurrence loyale (PCL) 
dans huit secteurs. Pour les sec-
teurs du gardiennage, du déména-
gement et de la viande, il s'agit 
d'une première. Dans les secteurs 
de la construction, des transports, 
de l'électrotechnique, de la métal-
lurgie, des technologies et du net-
toyage, il s'agit d'une actualisation 
des plans existants, qui met notam-
ment l'accent sur les nouveaux 
phénomènes de fraude. Ces plans 
sont disponibles sur le site interne 
du Service d'information et de re-
cherche sociale (SIRS).  
 
Le 5 février, le Conseil des mi-
nistres a approuvé un projet de loi 
relatif aux mesures de lutte contre 
la fraude sociale, pour lequel les 
avis ont été demandés, dans le but 
de pouvoir encore soumettre ce 
dossier au Parlement sous la pré-
sente législature. Outre une inter-
diction relative à la sous-traitance 
complète d'un marché que l'on a 
soi-même accepté, l'avant-projet 
prévoyait des sanctions en cas de 
non-respect des restrictions de la 
chaîne verticale actuellement ap-
plicables aux marchés publics. Par 
ailleurs, une restriction de la chaîne 
de sous-traitance verticale et de la 
responsabilité solidaire en cas de 
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dettes salariales s'applique au sec-
teur du déménagement. Une base 
de données des dettes salariales, 
qui fournit une vue d'ensemble des 
dettes salariales dans toute la 
chaîne de sous-traitance, est es-
sentielle à cet égard et sera mise 
en place pour le secteur du démé-
nagement. Pour plusieurs autres 
secteurs, certains avis ont encore 
été demandés aux partenaires so-
ciaux et tous n'ont pas encore été 
reçus. Il semble toutefois que l'on 
peine à trouver des accords au 
sein des commissions paritaires 
pour parvenir à un avis, une situa-
tion que je déplore personnelle-
ment. 
 

03.03  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Ik heb hier al vaak vragen over het 

thema gesteld gelet op de wantoestanden. We weten allemaal hoe Bo-
realis op de werf voor een school in Antwerpen en op de werf van de 
Leopoldskazerne met verschillende onderaannemers werkte en hoe 
men door de race tot the bottom zich bezondigde aan sociale dumping 
en mensenhandel, met een negatieve invloed op de lonen van de werk-
nemers en op de concurrentiële positie van de bedrijven die het spel 
wel eerlijk spelen. 
 
Het is dus een goede zaak dat er opnieuw stappen voorwaarts worden 
gezet. Ik hoop uiteraard dat er nog adviezen worden uitgebracht en we 
het wetsontwerp nog voor de ontbinding zullen kunnen goedkeuren. 
De hoofdelijke aansprakelijkheid voor de loonschulden en de beper-
king van de onderaannemingsketen lijken mij cruciale tools om de wan-
toestanden aan te pakken. 
 
Uiteraard moeten daar de nodige controles op gebeuren. Uw bericht 
van twee weken geleden over de verhoging van het aantal inspecties, 
stellen mij zeker tevreden. De versterking van de inspectiediensten 
werpt dus zijn haar vruchten af, ook al zou ik de kwestie algemener 
aanpakken. Ik hoop overigens dat de paritaire comités nog wat meer 
onder druk worden gezet om aan de databank te beginnen, want de 
informatie daarin lijkt mij cruciaal om de volledige opzet te doen slagen. 
 

03.03  Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Nous connaissons tous des cas 
concrets de dumping social et de 
nivellement par le bas. Ces pra-
tiques ont des répercussions néga-
tives sur les salaires des autres tra-
vailleurs et sur la compétitivité des 
entreprises qui jouent le jeu loyale-
ment. C'est une bonne chose que 
l'on enregistre de nouvelles avan-
cées dans ce domaine. J'espère 
que nous aurons encore l'occasion 
d'adopter le projet de loi en la ma-
tière. La responsabilité solidaire 
pour les dettes salariales et la limi-
tation de la chaîne de sous-trai-
tance me semblent cruciales pour 
s'attaquer au problème. Les con-
trôles nécessaires doivent bien en-
tendu être effectués. Le chiffres 
fournis par le ministre montrent 
déjà une tendance positive. J'es-
père que les commissions pari-
taires mettront également tout en 
œuvre pour que le projet de 
banque de données puisse se con-
crétiser rapidement. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

04 Samengevoegde vragen van 

- Nathalie Muylle aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De uitvoering van het 
individuele opleidingsrecht" (55041807C) 
- Tania De Jonge aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De Federal Learning 
Account (FLA)" (55042016C) 

04 Questions jointes de 

- Nathalie Muylle à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La mise en oeuvre du droit 
individuel à la formation" (55041807C) 
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- Tania De Jonge à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Le Federal Learning Account 
(FLA)" (55042016C) 
 

04.01  Nathalie Muylle (cd&v): Mevrouw de voorzitster, mijnheer de 

minister, ik kom graag terug op een van de aspecten van de arbeids-
deal, namelijk het vijf dagen individueel opleidingsrecht, dat wij toen 
hebben ingeschreven in het kader van de modernisering van onze ar-
beidsmarkt. Het gaat om vijf dagen voor bedrijven met twintig mede-
werkers en meer en één dag voor de kleinere bedrijven. 
 
Wij weten allemaal hoe belangrijk opleiding is. Ik verwijs ter zake graag 
naar de Hoge Raad voor de Werkgelegenheid, die stelt dat vandaag 
vier mensen op de tien de job niet voortdoen die zij vandaag doen. De 
continue en verdere opleiding is dus ongelooflijk belangrijk. 
 
Wij hebben daarover afspraken gemaakt in 2023. De bedoeling was 
dat vanaf 1 april 2024 het recht zou kunnen ingaan. Er was ook een 
pilootproject, naar ik heb begrepen, waaraan 160 bedrijven hebben 
deelgenomen. Ik hoor vooral van de werkgeversbanken dat er heel 
veel zorgen zijn, vooral over het administratief heel zware systeem. Er 
wordt aangegeven dat het administratief heel lastig, heel zwaar en heel 
formalistisch is. Zij stellen ook dat de administratie op termijn het sys-
teem zou ondermijnen in plaats van dat ze de opleiding zou versterken. 
Ik heb ook begrepen dat u het registratieplatform twee maanden zult 
uitstellen. Ik had graag van u het volgende vernomen. 
 
Waar staan wij vandaag? Wat zijn de redenen voor het uitstel? Klopt 
de kritiek van de werkgevers dat het om een onwerkbaar systeem 
gaat? Wat is uw reactie daarop? 
 

04.01  Nathalie Muylle (cd&v): 

Dans le cadre de la modernisation 
du droit du travail, les membres du 
personnel ont désormais droit à 
plusieurs jours de formation, ce qui 
est une très bonne chose. Cepen-
dant, les employeurs expriment de 
nombreuses inquiétudes d'ordre 
administratif concernant le sys-
tème électronique qui doit entrer en 
vigueur le 1er avril 2024. Il semble-
rait que le ministre s'apprête à re-
porter de deux mois la mise en ser-
vice du système électronique. 
 
Quelles sont les raisons de ce re-
port? Les critiques selon lesquelles 
ce système est impraticable sont-
elles fondées? 
 

La présidente: Il y a manifestement un problème de micro. 
 

04.02  Tania De Jonge (Open Vld): Mijnheer de minister, de Federal 

Learning Account (FLA) is de digitale toepassing die werknemers een 
overzicht geeft van hun recht op opleidingen. Zo zal men er als werk-
nemer snel kunnen zien op hoeveel opleidingsdagen men nog recht 
heeft in het lopende jaar. Ook het aantal dagen opleiding dat men al 
volgde en relevante informatie over de inhoud van de gevolgde oplei-
dingen zullen ter beschikking zijn. 
 
In het kader van levenslang leren is het uiteraard belangrijk dat er 
transparante informatie beschikbaar is over de manier waarop het op-
leidingsrecht van werknemers ingevuld wordt. We staan dus zeker en 
vast achter het principe van de FLA als dusdanig en hebben het wets-
ontwerp ter zake vanzelfsprekend ook gesteund. In de praktische uit-
werking moeten we er echter over waken dat dit voor werkgevers geen 
onnodige administratieve lasten creëert. Nu komt ons ter ore dat daar-
over op het terrein heel wat bezorgdheden leven, op enkele weken van 
de lancering, die op 1 april gepland is. Zo zou het pilootproject weinig 
succesvol verlopen zijn en is er nog grote onduidelijkheid over heel wat 
technische aspecten. 
 
Ik heb daarover de volgende vragen. 
 
Op dit moment zou de tool die wordt getest zeer complex zijn. Wat zult 
u ondernemen om de tool zo gebruiksvriendelijk mogelijk te maken, 
ook en vooral voor niet-technische profielen? 
 

04.02  Tania De Jonge (Open 

Vld): Le Federal Learning Account 
(FLA) donnera aux travailleurs un 
aperçu de leur droit à des forma-
tions. Dans la mise en œuvre pra-
tique du FLA, nous devons veiller à 
ne pas créer de charges adminis-
tratives inutiles pour les em-
ployeurs. À l'approche de la date 
de lancement, le 1er avril 2024, les 
inquiétudes grandissent à cet 
égard. Le projet pilote n'a pas été 
une grande réussite et des ques-
tions ont été soulevées quant à de 
nombreux aspects techniques. 
 
Comment le ministre veillera-t-il à 
une facilité d'utilisation maximale 
de l'outil pour les entreprises? La 
mise en service de cet outil peut-
elle être reportée? Un point de con-
tact sera-t-il créé pour recueillir les 
signalements de problèmes tech-
niques? L'accès du secteur public 
à cet outil est-il également envi-
sagé? 
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Zult u de inwerkingtreding van de FLA uitstellen indien blijkt dat er pro-
blemen blijven met het gebruik van de tool? 
 
Zal er een contactpunt komen waar technische problemen bij het inge-
ven van data snel in kaart kunnen worden gebracht? 
 
Klopt het dat de tool enkel voorzien wordt voor de privésector en niet 
voor de openbare sector? Bekijkt u met uw collega's in de regering hoe 
dat alsnog kan worden uitgebreid naar de publieke sector, om een ge-
lijke behandeling te garanderen? 
 

 

04.03 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mevrouw Muylle, we hebben 

met deze regering – inderdaad eindelijk – een heel belangrijke stap ge-
zet. Elke werknemer heeft nu immers een individueel recht op oplei-
ding. Vroeger was dat slechts een collectief recht binnen de onderne-
ming. Een werknemer heeft nu dus recht op vijf individuele opleidings-
dagen per jaar. Dat is heel belangrijk omdat opleidingen anders vooral 
worden gegeven aan zij die al hooggeschoold zijn.  
 
Dit recht, net als eventuele andere rechten, zal worden opgenomen in 
de nieuwe Federal Learning Account (FLA). De FLA zal de werknemer 
en de werkgever in staat stellen de individuele opleidingsrechten en 
sectorale opleidingsrechten te beheren en bij te houden en de werkne-
mer hierover te informeren.  
 
Tot nu toe is het de bedoeling dat er vanaf 1 april een bètaversie van 
de Federal Learning Account als applicatie voor de werkgevers be-
schikbaar zal zijn. Om de gebruikers voldoende vertrouwd te laten ge-
raken met deze applicatie en haar diverse toepassingsmogelijkheden, 
wordt evenwel 1 juni als operationele startdatum genomen, zodat er 
voor de overstap van de huidige interne instrumenten, die bedrijven 
gebruiken om het individuele opleidingsrecht in een onderneming op 
te volgen, naar de Federal Learning Account de nodige tijd kan worden 
genomen. Zes maanden later, op 1 december van dit jaar, dient de Fe-
deral Learning Account ten laatste up-to-date te zijn met de gegevens 
voor de eerste drie kwartalen van 2024.  
 
De bijhorende verwachtingen en instructies voor het gebruik worden in 
de komende weken uitvoerig gecommuniceerd door de beheerders, de 
RSZ en Sigedis. Er is ook een contactpunt voorzien. Ik luister even-
eens naar de bezorgdheden en moeilijkheden van de verschillende be-
drijven en zoek naar pragmatische en doeltreffende oplossingen. We 
zullen zien in de komende dagen en weken wat de mogelijkheden en 
oplossingen zijn voor de verschillende problemen en bezorgdheden 
van de werkgeversbank. 
 
Wat de uitbreiding tot de publieke sector betreft, verwijs ik naar mijn 
collega-minister De Sutter. Wij zullen over dit dossier in de komende 
weken overleggen. 
 
Een ander deel van uw vraagstelling gaat over de opleidingsplannen. 
De wetgeving voorzag additioneel ook in indiening van dit plan bij de 
administratie. Daarvoor is een uitvoerings-KB in voorbereiding. Voor-
lopig moeten die plannen niet worden gedeponeerd, maar ze moeten 
wel degelijk worden opgesteld. Op termijn is het ook hier de bedoeling 
dat de plannen worden geïntegreerd in het genoemde platform. De In-
dividual Learning Account wordt dus uitgebouwd via een samenwer-
kingsakkoord met de deelstaten. 

04.03  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Au lieu d'être un droit col-
lectif au sein d'une entreprise, le 
droit à la formation est à présent un 
droit individuel accordé à chaque 
travailleur. La nuance est impor-
tante car sans ce droit individuel, 
les formations sont surtout dispen-
sées aux personnes déjà  
hautement qualifiées. Ce droit sera 
intégré dans l'application FLA, 
dans laquelle les employeurs et les 
travailleurs pourront consulter et 
gérer leurs droits. 
 
La version béta du FLA sera dispo-
nible le 1er avril 2024; le lancement 
opérationnel de l'application est 
prévu le 1er juin 2024 et celle-ci de-
vra être entièrement mise à jour 
par rapport aux données des trois 
premiers trimestres de 2024 le 
1er décembre 2024. Les gestion-
naires, l'ONSS et Sigedis commu-
niqueront en détail sur les attentes 
et les instructions d'utilisation dans 
les prochaines semaines. Un point 
de contact est prévu. Entre-temps, 
nous recherchons des solutions 
aux problèmes que connaissent les 
entreprises. Dans les jours et se-
maines à venir, nous examinerons 
quelles solutions peuvent être ap-
portées aux problèmes soulevés 
par le banc patronal. 
 
Pour l'extension au secteur public, 
je renvoie à la ministre De Sutter. 
 
Un arrêté royal est en cours de pré-
paration concernant les plans de 
formation. Ces plans ne doivent 
pas être déposés pour l'instant, 
même s'ils doivent être élaborés. À 
terme, ils seront intégrés dans la 
plateforme. Le compte de forma-
tion individuel sera développé dans 
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Bij een ontslag niet te wijten aan de werknemer worden eventueel niet-
opgenomen opleidingsrechten beschouwd als een voordeel verworven 
krachtens de arbeidsovereenkomst. Die niet-opgenomen opleidings-
rechten dienen dus niet te worden geïntegreerd in de berekeningsbasis 
van de opzeggingsvergoeding. 
 

le cadre d'un accord de coopéra-
tion avec les entités fédérées. En 
cas de licenciement non imputable 
au travailleur, les droits à la forma-
tion non pris sont considérés 
comme un avantage acquis. Ils ne 
doivent pas être intégrés dans la 
base de calcul de l'indemnité de 
rupture. 
 

04.04  Nathalie Muylle (cd&v): Mijnheer de minister, het worden in-

derdaad cruciale weken. Dit is een belangrijke tool. Ik heb ook de brief 
met een aantal bezorgdheden gelezen die de werkgevers naar u en 
vermoedelijk alle andere kabinetten van vicepremiers hebben ver-
stuurd. Daarin staat te lezen dat voor het proefproject met 160 bedrij-
ven vandaag maar 4 bedrijven succesvol hebben kunnen registreren. 
Er rijzen ook vragen, waaronder veel administratieve vragen. Wat ge-
beurt er wanneer mensen ontslag nemen? Wat is in de verbrekings-
vergoeding opgenomen?  
 
Dit cruciale element van het nieuwe arbeidsbeleid moet gebruiksvrien-
delijk zijn, goed werken en een houvast bieden aan de bedrijven en de 
werknemers. Ze moeten er kunnen op rekenen dat dit een betrouwbaar 
instrument is. Ik heb er alle begrip voor dat er even uitstel komt. Het is 
beter om de lancering ervan uit te stellen om tot een goed product te 
komen en ervoor te zorgen dat iedereen volledig mee is. Informatie en 
opleiding worden dus ook heel belangrijk de komende weken. We ho-
ren elkaar daar zeker over mocht dat niet gebeuren.  
 

04.04  Nathalie Muylle (cd&v): 

Pour le projet pilote avec 160 en-
treprises, seules 4 entreprises ont 
pu s'enregistrer avec succès. Il est 
important que cet élément crucial 
de la nouvelle politique en matière 
d'emploi soit convivial et fonctionne 
correctement. Il est préférable de 
reporter le lancement jusqu'à ce 
que cet outil soit plus au point et 
que tout le monde soit en mesure 
de l'utiliser. 
 

04.05  Tania De Jonge (Open Vld): Mijnheer de minister, ik sluit me 

aan bij mevrouw Muylle. Het is beter om de lancering van de tool uit te 
stellen dan die te lanceren op een moment dat er nog veel vragen, 
bezorgdheden en onvolkomenheden zijn. Men voelt bij de proefgroep 
ook aan dat het niet verloopt zoals het hoort.  
 
Dan is de vraag wat als men vandaag 1 juni vooropstelt en het dan 
toch niet ervoor wordt gelanceerd, want uiteindelijk zou dat tot nog 
meer verwarring kunnen leiden. Wij pleiten ervoor om het instrument 
in te voeren op het moment dat het echt operationeel kan gaan en dat 
er in dialoog kan worden gegaan met de werkgevers om dat in overleg 
met hen te bepalen.  
 
Wij vinden het logisch dat die tool ook bij de overheid, die ook een 
bedrijf is, ter beschikking wordt gesteld, zodat ambtenaren daar ook 
hun opleidingsmogelijkheden kunnen opvolgen via de verschillende 
overheden.  
 
Ik ben toch blij te vernemen dat u de tool grondig hebt geëvalueerd en 
dat u bereid bent om de lancering ervan uit te stellen, maar dan liefst 
tot op het moment dat iedereen er klaar voor is. 
 

04.05  Tania De Jonge (Open 

Vld): Il est en effet judicieux de re-
porter le lancement jusqu'à ce que 
tout le monde soit prêt. Nous plai-
dons également pour une exten-
sion aux pouvoirs publics. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

05 Vraag van Nathalie Muylle aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "Het loon van 

flexi-jobbers" (55041913C) 

05 Question de Nathalie Muylle à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Le salaire des 

flexi-jobistes" (55041913C) 
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05.01  Nathalie Muylle (cd&v): Mijnheer de minister, het is niet mijn 

gewoonte om een vraag voor te lezen, maar deze vraag is heel tech-
nisch, dus bij uitzondering doe ik het nu wel. 
 
Na de wijzigingen aan het wettelijk kader voor de inzet van flexi-jobs 
op 1 januari 2024 zijn er enkele juridische onduidelijkheden ontstaan. 
Artikel 184 van de programmawet van 22 december 2023 zou niet stro-
ken met de bepalingen uit de loonbeschermingswet. Daarin staat dat 
het loon van de flexi-job niet meer mag bedragen dan 150 % van het 
minimale basisloon, zoals bepaald in paragraaf 2, tenzij een ander 
maximum is vastgesteld bij een door de Koning algemeen bindend ver-
klaarde collectieve arbeidsovereenkomst. 
 
Dat percentage wordt in de praktijk soms overschreden, zonder dat dat 
de intentie was, bijvoorbeeld omdat er ook een toeslag voor weekend-
werk moet worden betaald. Volgens de loonbeschermingswet moet de 
toeslag uiteraard worden betaald, terwijl de werkgever niet wil dat het 
daarom tot een herkwalificatie komt, want er is dan geen sprake meer 
van flexiwerk. 
 
Mijnheer de minister, bent u op de hoogte van het probleem? Ziet u 
een mogelijkheid om in een uitzondering te voorzien op de 150 %-regel 
indien het niet gaat om structurele overschrijdingen maar om toeslagen 
voor weekendwerk? 
 
Wordt bij de overschrijding van de regel het volledige loon geherkwali-
ficeerd? Of gaat het alleen over het deel van het loon dat de drempel 
van 150 % overschrijdt? 
 

05.01  Nathalie Muylle (cd&v): 

Après les modifications du cadre 
légal pour le recours aux flexi-jobs 
entrées en vigueur le 1er janvier 
2024, plusieurs ambiguïtés juri-
diques sont apparues. Le salaire 
du flexi-jobiste ne peut pas excéder 
150 % du salaire minimum de 
base, mais dans la pratique, ce 
montant est parfois involontaire-
ment dépassé, par exemple parce 
qu'une prime doit être payée pour 
le travail effectué le week-end. 
 
Une exception peut-elle être pré-
vue s'il ne s'agit pas de dépasse-
ments structurels mais de primes 
de week-end? 
 

05.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Bij de programmawet van 

22 december 2023 werd, om loonexcessen te vermijden, een maxi-
mumgrens ingevoerd voor het flexiloon. Het gaat dus niet om een on-
duidelijkheid, maar een bewuste nieuwe regel, omdat we merkten dat 
sommige werkgevers de flexi-jobs gebruikten op een manier die niet 
strookte met de doelstellingen van de initiële wetgeving en dus zeker 
niet omdat ze financieel niet in staat waren om een reguliere tewerk-
stelling te financieren. 
 
Het flexiloon, inclusief vergoedingen, premies en voordelen, mag 
voortaan niet meer bedragen dan 150 % van het minimale basisloon. 
Op basis daarvan is het inderdaad mogelijk dat de werkgevers in be-
paalde gevallen premies of toeslagen niet of niet volledig kunnen toe-
kennen. De werkgever zal erover moeten waken het maximum niet te 
overschrijden.  
 
De loonbeschermingswet legt de regels inzake de uitbetaling van het 
loon aan de werknemers vast. Die wet heeft tot doel aan de werknemer 
de vrije beschikking over het hem verschuldigde loon te verzekeren en 
misbruiken bij de uitbetaling tegen te gaan. De vaststelling van een 
wettelijke maximumgrens voor het flexiloon is niet in strijd met de be-
palingen van de loonbeschermingswet.  
 
Wat uw eerste vraag betreft, de mogelijkheid om af te wijken van het 
maximumloon is al in de wet opgenomen. De sociale partners kunnen 
op sectoraal niveau de maximumgrens verhogen indien ze dat nodig 
achten. 
 

05.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Pour éviter les excès sa-
lariaux, un plafond a été instauré 
par la loi-programme du 22 dé-
cembre 2023. Il ne s'agit donc pas 
d'une imprécision, mais d'une nou-
velle règle introduite après avoir 
constaté que si certains em-
ployeurs utilisaient les flexi-jobs, ce 
n'était certainement pas parce 
qu'ils n'étaient pas en mesure de fi-
nancer une occupation régulière. Il 
est en effet possible que dans cer-
tains cas, les employeurs ne puis-
sent pas ou pas entièrement accor-
der les primes ou les suppléments. 
 
La fixation d'un plafond légal pour 
le flexi-salaire n'est pas contraire 
aux dispositions de la loi sur la pro-
tection de la rémunération. Les 
partenaires sociaux peuvent rele-
ver le plafond au niveau sectoriel. 
Si l'employeur ne respecte pas la 
législation et les conditions, l'occu-
pation en tant que flexi-jobiste ne 
peut être acceptée et est régulari-
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Wat uw tweede vraag betreft, als de werkgever de wetgeving en de 
voorwaarden niet respecteert, kan de tewerkstelling als flexi-jobber 
voor die werknemers niet aanvaard worden. De RSZ dient de flexi-job-
bers in dat geval te regulariseren als een gewone werknemer. De ge-
wone socialezekerheidsbijdragen zijn dan verschuldigd op het volledig 
aangegeven flexiloon. Bovendien wordt de berekeningsbasis voor de 
socialezekerheidsbijdragen in dat geval verhoogd met een percentage 
van 125 %. 
 

sée en tant qu'occupation ordi-
naire. Dans ce cas, les cotisations 
ordinaires de sécurité sociale sont 
dues, dont la base de calcul est 
majorée d'un pourcentage de 
125 %. 
 

05.03  Nathalie Muylle (cd&v): Mijn technische vraag heeft een ook 

een heel technisch, maar duidelijk antwoord gekregen. Ik begrijp heel 
goed, mijnheer de minister, dat het aan de werkgever is om ervoor te 
zorgen dat het 150 %-plafond niet overschreden wordt, tenzij er op 
sectoraal niveau andere afspraken worden gemaakt. Dat is duidelijk. 
Dank u voor uw antwoord. 
 

 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

06 Question de Nabil Boukili à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La manifestation 

du 12 mars contre les mesures d’austérité" (55041989C) 

06 Vraag van Nabil Boukili aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De betoging van 

12 maart tegen de bezuinigingsmaatregelen" (55041989C) 
 

06.01  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, le 12 mars 

s'est tenue devant la Commission européenne une manifestation  
organisée par la FGTB pour dire non au plan d'austérité prévu par 
l'Union européenne. Je participais à cette manifestation et ai discuté 
avec les syndicalistes qui sont révoltés par ce plan budgétaire qui sera 
une catastrophe sociale dans notre pays. Des coupes seront faites 
dans la santé, dans les services publics, dans la transition climatique 
alors que nous avons bien davantage besoin d'investissements que de 
coupes budgétaires. 
 
Les manifestants demandaient aux ministres des Finances et du Tra-
vail et de l'Emploi de se positionner sur ce plan budgétaire. Allez-vous 
soutenir ce plan budgétaire ou bien la Belgique, avec son gouverne-
ment Vivaldi et vous en tant que ministre, va-t-elle s'opposer à ce bud-
get d'austérité? On parle ici de près de 30 milliards d'euros qui seront 
coupés dans les budgets de l'État. C'est une catastrophe sociale! 
 
Monsieur le ministre, je vous pose la question clairement: soutiendrez-
vous ou vous opposerez-vous à ce plan budgétaire? 
 

06.01  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Op 12 maart heeft het ABVV voor 
de Europese Commissie betoogd 
tegen het bezuinigingsplan, dat 
een sociale ramp dreigt te worden 
met 30 miljard euro bezuinigingen 
in de gezondheidssector, de open-
bare diensten en op de klimaat-
transitie. We hebben meer investe-
ringen nodig. 
 
Zult u dat begrotingsplan steunen 
of zult u er zich tegen verzetten?  
 

06.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur Boukili, j'ai en effet 

pris connaissance de cette manifestation mais également rencontré 
une série de participants. Je quittais les institutions européennes avec 
un accord tout frais et tout chaud sur la protection des travailleurs de 
l'économie de plateforme lorsque le cortège se dissolvait et j'ai eu alors 
l'occasion d'échanger avec des représentants syndicaux qui la quit-
taient. 
 
La définition d'une position belge au niveau européen est une question 
interfédérale. Aucune position belge commune entre les différentes en-
tités n'a pu être définie à cet égard lors des différentes étapes du pro-
cessus d'élaboration de la réforme au niveau européen. C'est donc une 
abstention qui devrait prévaloir au nom de la Belgique lors de la déci-
sion finale. 

06.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Om op Europees niveau 
een Belgisch standpunt te bepalen 
moet er interfederaal overlegd wor-
den, maar tussen de verschillende 
deelgebieden kon er geen akkoord 
bereikt worden over deze hervor-
ming. België zou zich dus moeten 
onthouden met betrekking tot de 
Europese eindbeslissing.    
 
Wat mij persoonlijk betreft, biedt 
deze hervorming geen antwoord 
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En ce qui me concerne et à titre personnel, mon opinion et analyse ont 
toujours été claires: la réforme sur la table ne répond pas à mes pré-
occupations tant sur l'ampleur que sur le rythme des améliorations 
budgétaires ou encore sur l'impact potentiel de celles-ci sur la sécurité 
sociale et nos administrations de manière générale. Cela d'autant plus 
compte tenu des défis essentiels de notre temps auxquels nous de-
vons impérativement nous atteler. 
 
J'entends donc bien l'appel lancé lors de cette manifestation, appel que 
j'ai entendu à travers les vitres et auquel j'ai aussi répondu les yeux 
dans les yeux en rencontrant une série de manifestants.  
 
Ma position à l'égard des améliorations des trajectoires budgétaires ne 
varie pas. Il sera indispensable de faire porter les efforts là où les 
marges existent, c'est-à-dire au niveau des recettes et en allant cher-
cher cet argent chez ceux qui en ont. 
 

op mijn bezorgdheden over de om-
vang en het tempo van de budget-
taire verbeteringen of over de im-
pact ervan op de sociale zekerheid 
en onze administraties. Het is op 
het vlak van de ontvangsten dat er 
inspanningen geleverd moeten 
worden, en die lasten moeten door 
de breedste schouders gedragen 
worden.   
 

06.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, votre réponse 

est inquiétante. Vous nous dites qu'il s'agit d'une position interfédérale, 
probablement une abstention. Cela ne signifie pas qu'on lutte pour que 
ce plan budgétaire ne passe pas. Or, c'est cela qui était demandé lors 
de la manifestation du 12 mars dernier. Il ne vous était pas demandé 
de donner votre avis mais de bloquer ce plan budgétaire. Votre abs-
tention ne l'empêchera pas de passer et, si cela passe, c'est une ca-
tastrophe sociale. Nos services publics seront attaqués. Cela repré-
sente sept fois le budget consacré à la SNCB, trois fois le budget con-
sacré à nos hôpitaux. C'est cela qui va passer et votre abstention re-
viendra à une acceptation de ce plan budgétaire. 
 

06.03  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Uw antwoord is zorgwekkend. Een 
Belgische stemonthouding bete-
kent dat we dit bezuinigingsplan 
niet zullen bestrijden, zoals door de 
betogers gevraagd werd. Indien dit 
plan goedgekeurd wordt, is dat een 
ramp voor de openbare diensten. 
Er zouden dan immers besparin-
gen doorgevoerd worden ten be-
lope van zeven keer het budget 
van de NMBS en drie keer het bud-
get van de ziekenhuizen!  

06.04  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Si vous me permettez, mon-

sieur Boukili,…  
 

 

La présidente: Monsieur le ministre, je vous suggère de laisser M. Boukili terminer et, éventuellement, vous 
complèterez. 
 

06.05  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, je suis désolé, 

votre abstention signifie que vous n'allez pas bloquer ce projet. C'est 
incroyable! Votre président de groupe, M. Laaouej, a appelé ici, à cette 
tribune, le Parti socialiste à bloquer ce projet de loi. Or, son ministre 
nous dit qu'il s'agit d'une position interfédérale qui sera probablement 
une abstention. N'est-ce pas là prendre les gens pour des couillons, 
monsieur le ministre? C'est inacceptable pour la population! 
 
On ne vous demande pas de vous abstenir ni de donner votre avis 
mais ce que vous allez faire pour bloquer ce projet de loi. Nous allons 
nous mobiliser avec les syndicats, les milieux associatifs et le monde 
du travail contre ce plan d'austérité. Nous allons défendre dans ce Par-
lement une position claire et non pas ambiguë. Il ne s'agira pas d'une 
abstention mais d'une position claire contre cette austérité. 
 
En tant que parti socialiste et ministre socialiste, qu'allez-vous faire 
pour bloquer ce projet? Je ne vous demande pas de m'expliquer com-
ment fonctionne une position belge. Je vous demande ce que vous 
allez faire pour bloquer ce projet. Quel rapport de force allez-vous 
mettre sur la table? C'est cela qui était demandé le 12 mars 2023. 
 

06.05  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Uw fractieleider in de Kamer heeft 
ertoe opgeroepen dit ontwerp te 
blokkeren. U houdt de mensen 
voor de gek! Zij vragen niet dat u 
zich zou onthouden of dat u uw me-
ning geeft, maar dat u deze hervor-
ming tegenhoudt. De PVDA zal sa-
men met de arbeidswereld in actie 
komen en zal in de Kamer een dui-
delijk standpunt verdedigen. Hoe 
zult u de machtsverhoudingen con-
creet invullen?   
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La présidente: Monsieur le ministre, j'ai cru comprendre que vous souhaitiez ajouter quelque chose. 
 

06.06  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Je tiens simplement à rappe-

ler les choses dans le contexte tel qu'il est aujourd'hui. Une opposition 
de certains membres du gouvernement, dont la mienne, a pour consé-
quence qu'au niveau européen, une abstention de la Belgique aura 
lieu. Je peux continuer à dire non, si certains autres gouvernements de 
ce pays ont une position favorable par rapport à la proposition sur la 
table, la conséquence est qu'un non, d'un côté, et un vote positif, de 
l'autre, aboutissent à une abstention au niveau de l'ensemble "maison 
Belgique". C'est comme cela que cela fonctionne ici, monsieur Boukili. 
Vous le savez aussi bien que moi. 
 
Je continue effectivement à dire que cette réforme est une mauvaise 
réforme. Je m'y oppose à titre individuel et au nom de mon parti mais 
je n'ai pas encore la majorité absolue dans ce pays pour pouvoir dé-
terminer à moi seul ou à nous seuls la position de la Flandre, de 
Bruxelles, de la Wallonie et de l'État fédéral. 
 

06.06 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Wanneer bepaalde leden 
van de federale regering, zoals ik-
zelf, zich verzetten, impliceert dit 
dat België zich op Europees niveau 
moet onthouden, ook al steunen 
andere regeringen van dit land 
deze hervorming wél. U weet ook 
hoe dat in zijn werk gaat. Ik verzet 
me op persoonlijke titel en namens 
mijn partij tegen deze slechte her-
vorming, maar wij hebben niet de 
mogelijkheid om het standpunt van 
alle regeringen van dit land te be-
palen.  
 

06.07  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Monsieur le ministre, quand on 

reste dans le carcan parlementaire du pouvoir au sein des salons feu-
trés des ministres, en effet, un "contre" et un "pour" font une abstention. 
Mais vous ne vous appuyez pas sur le rapport de force développé dans 
la société, rapport de force qui a, par exemple, permis aux Blouses 
Blanches de gagner un milliard d'euros contre toute attente et toute 
règle européenne permettant de faire baisser la TVA de 21% à 6%. 
 
C'est le rapport de force. 
 

06.07  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

Het klopt dat als men binnen het 
parlementaire keurslijf blijft, waarbij 
de macht van het ministerpluche 
blijft uitgaan, één stem voor en één 
stem tegen in een onthouding re-
sulteert. U kunt echter ook op de 
maatschappelijke krachtsverhou-
dingen steunen. Dat heeft er bij-
voorbeeld toe geleid dat er een  
miljard euro meer werd uitgetrok-
ken voor het zorgpersoneel en dat 
de btw verlaagd werd, ook al 
druiste dat tegen elke verwachting 
en elke Europese regel in.  
 

06.08  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Avec des propositions faites 

au niveau du gouvernement et une majorité au sein de ce Parlement. 
 

06.08 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Dat gebeurde wel met 
voorstellen van de regering en een 
parlementaire meerderheid.  
 

06.09  Nabil Boukili (PVDA-PTB): Vous avez raison: le Fonds Blouses 

Blanches est un amendement du PTB voté dans ce Parlement. C'est 
vrai que nous avons porté cette lutte dans cette enceinte.  
 
Mais c'est là qu'est le problème: vous vous limitez au carcan parlemen-
taire. Dans l'histoire, la lutte sociale, monsieur le ministre, (vous êtes 
socialiste et vous devriez le savoir) elle se fait aussi dans la rue et au 
sein de rapports de force sociale.  
 
Et c'est là qu'en tant que Parti socialiste, nous vous attendons mais 
pas pour valider un plan de… 
 
Car une abstention ne changera rien au niveau européen. Elle ne blo-
quera pas ce projet de loi alors que la lutte sociale nous impose de le 
bloquer. C'est cela que nous devons faire avec le rapport de force de 
notre société.  
 
Malheureusement les syndicats sont mobilisés, le PTB l'est aussi. Ce 

06.09  Nabil Boukili (PVDA-PTB): 

U hebt gelijk: het Parlement heeft 
groen licht gegeven voor het Zorg-
personeelfonds dankzij een amen-
dement van de PVDA. We hebben 
de sociale strijd in dit Parlement 
gevoerd. Uit de geschiedenis blijkt 
dat de strijd ook wordt gevoerd 
door diegenen die de straat opko-
men. In het licht van de sociale 
strijd moet die ontwerptekst ge-
blokkeerd worden en dat zal niet 
lukken met een onthouding. De 
vakbonden en de PVDA hebben 
hun schouders onder de strijd te-
gen die regelgeving gezet. De so-
cialisten zouden dat ook moeten 
doen.  
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serait bien que les socialistes montent dans le train de la mobilisation 
contre ce plan budgétaire au lieu de le valider de manière indirecte par 
une abstention belge. 
 

 

06.10  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Un "non" au niveau belge, 

dans l'arithmétique actuelle au niveau européen, ferait en sorte que la 
réforme passe. 
 

 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

07 Question de Cécile Cornet à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Le suivi du 

dossier Deliveroo" (55042014C) 

07 Vraag van Cécile Cornet aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De stand van 

zaken in het Deliveroodossier" (55042014C) 
 

07.01  Cécile Cornet (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, je reviens 

vers vous au sujet de l'important dossier du travail de plateforme. Vous 
vous souviendrez que fin décembre, la cour du travail de Bruxelles a 
donné raison en appel aux travailleurs de Deliveroo et a condamné 
l'entreprise à requalifier la relation de travail la liant à ses coursiers en 
"relation de travail salarié". Elle doit "appliquer le régime de sécurité 
sociale des travailleurs salariés". L'arrêt a conclu également que le ré-
gime fiscal favorable de l'économie collaborative n'était pas applicable 
à la livraison de repas. C'est une bonne nouvelle pour les travailleurs 
mais ceux-ci craignent un retour de flamme fiscal. 
 
Il y a quelques semaines, nous avons eu un échange à ce sujet. Vous 
aviez rappelé en commission qu'en cas de requalification, c'est bien à 
l'employeur de payer les cotisations patronales et personnelles des tra-
vailleurs. J'ai aussi interrogé en parallèle le ministre des Finances sur 
les aspects liés à la fiscalité. 
 
Il semblerait toutefois, d'après les retours que je reçois du terrain, 
qu'aujourd'hui, la plateforme Deliveroo n'a toujours  rien changé à ses 
pratiques. Ainsi, à ce jour les livreurs de Deliveroo continuent à prester 
uniquement soit dans le régime de l'économie collaborative, soit sous 
statut indépendant. Ils n'ont par ailleurs reçu aucune notification de De-
liveroo que leur situation pourrait bientôt changer. 
 
En outre, il semblerait également que l'ONSS n'ait toujours pas ré-
clamé à l'entreprise le paiement des cotisations sociales pour leurs li-
vreurs. L'entreprise estimerait aussi que ce paiement de cotisations ne 
s'appliquerait que pour les livreurs cités dans le jugement et pas pour 
l'ensemble des livreurs. Un signal clair de votre part est attendu par les 
travailleurs de plateformes et par certains députés, dont je fais partie. 
 
Monsieur le ministre, avez-vous donné consigne à l'ONSS de réclamer 
les cotisations à Deliveroo comme l'exige le jugement? Où en est la 
perception des cotisations pour se mettre en conformité avec le juge-
ment? Confirmez-vous que Deliveroo continue d'engager ses livreurs 
sous un statut d'indépendant ou dans le régime de l'économie collabo-
rative? Le cas échéant, comment entendez-vous agir pour faire res-
pecter le jugement? Avez-vous eu des échanges avec le ministre des 
Finances à ce sujet depuis nos derniers échanges en commission? 
 

07.01  Cécile Cornet (Ecolo-

Groen): Eind december heeft het 
arbeidshof van Brussel de  
Deliveroowerknemers in hoger be-
roep in het gelijk gesteld en hun ar-
beidsrelatie geherkwalificeerd als 
werknemer. In het arrest kwam het 
hof tot de conclusie dat de gunstige 
fiscale regeling voor de deelecono-
mie niet van toepassing is op maal-
tijdbezorging. Dat is goed nieuws, 
maar de werknemers vrezen een 
fiscale terugslag. Enkele weken 
geleden hebt u er nogmaals op ge-
wezen dat het, in geval van 
herkwalificatie, de werkgever is die 
de werknemersbijdragen dient te 
betalen. 
 
Het lijkt er echter op dat Deliveroo 
zijn praktijken niet heeft gewijzigd. 
Bezorgers werken nog steeds on-
der de regeling voor de deelecono-
mie of als zelfstandigen, en ze wer-
den niet op de hoogte gebracht van 
enige wijziging. De RSZ zou niet 
geëist hebben dat de sociale bij-
dragen betaald worden en Deli-
veroo zou van mening zijn dat de 
uitspraak enkel van toepassing is 
op de in het arrest genoemde be-
zorgers. Er wordt een signaal van u 
verwacht. 
 
Hebt u de RSZ opdracht gegeven 
tot het vorderen van de bijdragen? 
Kunt u bevestigen dat Deliveroo 
zijn bezorgers blijft aanwerven on-
der het statuut van zelfstandige of 
onder de regeling voor de deeleco-
nomie? Hoe bent u van plan het ar-
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rest te doen naleven? Hebt u daar-
over overleg gepleegd met de mi-
nister van Financiën?  
 

07.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Merci pour cette question 

que nous avons eu l'occasion de parcourir à plusieurs reprises, vu son 
importance. J'ai demandé au SPF Emploi et à l'Office national de sé-
curité sociale (ONSS) de m'informer des initiatives qu'ils peuvent pren-
dre et qu'ils prendront à la suite de ce jugement.  
 
Ceci étant dit, s'il est évident que les travailleurs de ces plateformes 
doivent être considérés comme appartenant à la commission paritaire 
du transport et de la logistique (n° 140), la présomption légale d'exis-
tence d'un contrat de travail, prévue à l'article 3, 5°, de l'arrêté royal du 
28 novembre 1969, ne s'applique pas à leur relation de travail. La dé-
termination de la nature de leur relation de travail est donc soumise à 
l'examen des critères généraux et spécifiques.  
 
Ainsi, pour les coursiers impliqués dans le jugement, la cour a statué. 
Pour ceux qui n'étaient pas impliqués dans le jugement, les services 
d'inspection devront examiner la nature de leur relation de travail. À 
cette fin, les inspections du SPF Emploi et de l'ONSS, à la demande 
de mon collègue Frank Vandenbroucke et de moi-même, ont pris les 
initiatives d'enquêtes appropriées, sur lesquelles je ne peux malheu-
reusement pas vous informer plus en détail afin de ne pas perturber 
leur issue favorable.  
 
Concernant les coursiers impliqués dans le jugement, des recherches 
sont en cours pour déterminer les données exactes de rémunération 
et de temps de travail avant de pouvoir les soumettre à la sécurité so-
ciale par une déclaration DmfA et de commencer à réclamer les coti-
sations de sécurité sociale. Je vous tiendrai au courant mais je ne 
doute pas que vous me réinterrogerez prochainement à ce sujet. 
 
Comme je m'y étais engagé, les démarches sont en cours pour faire 
en sorte que les conséquences de cet arrêt de la cour du travail soient 
tirées, à la fois au niveau de l'entreprise concernée et des différents 
services de l'État (SPF Emploi, ONSS, administration des Finances). 
Ces administrations sont en contact afin de pouvoir coordonner les 
suites rapides à donner à cet arrêt important.  
 

07.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Ik heb de FOD Werkgele-
genheid en de RSZ gevraagd om 
mij op de hoogte te brengen van de 
initiatieven die zij naar aanleiding 
van deze uitspraak zullen ontwik-
kelen. Ook al lijdt het geen twijfel 
dat de medewerkers van deze plat-
formen van rechtswege onder het 
PC 140 voor het vervoer en de lo-
gistiek vallen, is het vermoeden 
van een arbeidsovereenkomst zo-
als bepaald in artikel 3, 5° van het 
koninklijk besluit van 28 november 
1969 niet van toepassing op hun 
arbeidsrelatie.  
 
De bepaling van die arbeidsrelatie 
hangt dus af van het onderzoek 
van de algemene en de specifieke 
criteria. Voor de koeriers over wie 
dit arrest handelt, heeft het hof een 
beslissing genomen. Voor de an-
dere koeriers zullen de inspectie-
diensten de aard van hun arbeids-
relatie tegen het licht houden. De 
inspectiediensten van de FOD 
Werkgelegenheid en van de RSZ 
voeren momenteel een onderzoek, 
waardoor ik hier momenteel niet 
meer informatie over kan verschaf-
fen.  
 
Wat de koeriers op wie deze uit-
spraak van toepassing is betreft, 
loopt er een onderzoek om de ge-
gevens inzake hun vergoeding en 
de arbeidstijd te bepalen en ze ver-
volgens via een DmfA-aangifte aan 
de sociale zekerheid voor te leg-
gen. De FOD Werkgelegenheid, de 
FOD Financiën en de RSZ coördi-
neren de follow-up van dit arrest 
van het arbeidshof.  
 

07.03  Cécile Cornet (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, j’entends 

bien que vous faites la distinction avec les coursiers qui sont impliqués 
dans le jugement, pour lesquels une enquête est en cours afin de dé-
terminer quelles sont les cotisations à réclamer. Je suppose que nous 
aurons l’occasion de revenir sur cette question et j’espère que la situa-
tion sera réglée d’ici là. 
 
En tout état de cause, il est urgent de lancer un signal à l’entreprise. 
Pour les travailleurs qui ne sont pas impliqués dans le jugement, je 

07.03  Cécile Cornet (Ecolo-

Groen): Er moet dringend een sig-
naal afgegeven worden aan het 
adres van het bedrijf. Het verbaast 
me dat u stelt dat de herkwalificatie 
van het statuut als statuut van loon-
trekkende niet geldt voor de koe-
riers over wie het arrest niet han-
delt. Die jurisprudentie zou net voor 
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m’étonne d’entendre que vous estimez que tous les autres livreurs de 
Deliveroo ne sont dès lors pas concernés par la requalification en con-
trat de travail de salarié, malgré la décision prise dans le cadre du Job-
deal, qui prévoit une présomption de salariat. 
 
Alors que ce jugement est très clair pour les travailleurs qui ont saisi le 
tribunal, il est étonnant que cette jurisprudence ne puisse pas être uti-
lisée pour l’ensemble des travailleurs de Deliveroo, qui continue à se 
montrer arrogant et qui prétend que le jugement ne s’applique qu’à 140 
personnes, et ce alors que des milliers de personnes sont concernées 
par cette question et que les 140 personnes évoquées sont celles qui 
ont saisi le tribunal. 
 
En l’occurrence, comme souvent avec les entreprises qui jouent avec 
les limites, elles ont besoin d’un message clair et il vous appartient de 
leur transmettre ce message, monsieur le ministre. Je vous remercie. 
 

alle werknemers van Deliveroo 
moeten gelden. 
 
Bedrijven die de grenzen aftasten 
van wat geoorloofd is moeten een 
niet mis te verstane boodschap krij-
gen. U moet die boodschap over-
brengen.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
La réunion publique de commission est levée à 15 h 22. 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 15.22 uur. 
 

 


